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Situation juridique

1. Définition

La société à responsabilité limitée (ci-après, « Sàrl ») est régie par les articles 772−827 CO. Il s’agit d’une société de capitaux à caractère personnel que forment une ou plusieurs personnes ou sociétés commerciales. La Sàrl poursuit en principe un but économique, mais les buts non économiques sont également autorisés. Elle  dispose d’un capital social qui lui sert de base de responsabilité et de crédit. Les dettes de la Sàrl ne sont garanties que par son actif social.

La Sàrl a fortement gagné en importance depuis la révision du droit de la société anonyme en 1991, instaurant des conditions supplémentaires relatives à la forme juridique de la société anonyme (ci-après, « SA »). Il s’agit actuellement de la forme juridique la plus souvent choisie pour fonder une petite ou moyenne entreprise en Suisse. Toutefois, la forme juridique de la Sàrl peut également convenir à des sociétés de capitaux plus grandes, avec des structures à caractère personnel (comme les joint ventures par exemple). L’entrée en vigueur de la révision du droit de la Sàrl, le 1er janvier 2008, a instauré d’importantes modifications. La Sàrl est dorénavant plus similaire à la SA, ce qu’illustrent notamment les prescriptions équivalentes en matière de fondation et de responsabilité. De plus, la Sàrl a, tout comme la SA, la personnalité juridique, ce qui signifie qu’elle peut acquérir des droits et contracter des engagements, poursuivre et être poursuivie en justice. En revanche, elle se distingue de la SA par son caractère personnel dans l’organisation entre ses associés (par exemple au niveau de la responsabilité des gérants et du devoir de fidélité des associés), d’où une certaine similitude entre la Sàrl et la société en nom collectif.

2. Capital social et parts sociales

Si le capital social de la Sàrl ne peut être inférieur à CHF 20 000, aucun plafond n’est fixé dans la loi. Le montant du capital social doit être déterminé dans les statuts. Eu égard au fait que le capital social constitue une base de responsabilité minimale, sa constitution et son maintien sont soumis à diverses dispositions de protection renvoyant expressément au droit de la SA. Le capital social peut par exemple uniquement être augmenté aux conditions énoncées à l’art. 782 al. 4 CO, combiné avec les art. 650 ss. CO (droit de la SA).

La part sociale est une part du capital social à déterminer à l’avance. Chaque associé peut détenir plusieurs parts sociales d’une valeur nominale différente. La valeur nominale des parts sociales ne peut être inférieure à CHF 100. Lors de la fondation de la Sàrl, les associés doivent libérer un apport correspondant au prix d’émission de leurs parts sociales. Il peut s’agir d’un apport en espèces ou en nature. Les apports libérés ne peuvent pas être restitués. Un apport est fait en nature, lorsqu’il consiste en une reprise de biens en nature ou en l’octroi d’un avantage particulier. Il présente le risque d’être surestimé par les parties. C’est pourquoi lors de la fondation de ces Sàrl dites qualifiées, sont applicables les dispositions du droit de la SA relatives au contenu des statuts (art. 628 CO), à l’inscription au registre du commerce (art. 642 CO) et à la libération et vérification des apports (art. 633-635a CO ; art. 777c CO). 

3. Statut juridique des associés

Les droits et les obligations des associés sont fortement marqués par le fait que la Sàrl est une forme juridique mixte, à mi-chemin entre la SA et la société en nom collectif. Les droits patrimoniaux qui comprennent le droit à un dividende (art. 798 CO) et à une participation au produit de la liquidation (art. 826 CO) correspondent à ceux de la SA. Malgré sa similitude avec la SA du fait qu’il s’agisse d’une société de capitaux, la Sàrl présente de nombreux éléments centrés sur les personnes. Outre l’obligation de libération des apports déjà évoquée, la loi stipule l’obligation pour les associés de s’inscrire au registre du commerce (art. 791 CO), un devoir général de fidélité (art. 803 CO) et un droit intégral de renseignement et de consultation des associés concernant toutes les affaires de la société (art. 802 CO). 

Un grand nombre de dispositions légales ne sont pas impératives, ce qui permet aux associés de disposer d’une grande liberté lors de l’organisation de la société. Les statuts peuvent ainsi prévoir l’obligation, pour les associés, d’effectuer des versements supplémentaires ou de fournir des prestations accessoires (art. 772 al. 2, art. 795ss. CO) ou une interdiction de concurrence (art. 803 CO). En outre, il est possible de déroger au principe selon lequel les associés assurent la gestion collectivement (art. 809 CO), tout en disposant chacun du droit de représentation de la société (art. 814 CO). Les statuts peuvent également octroyer aux associés un droit de veto contre certaines décisions de l’assemblée des associés (art. 807 CO) ou le droit de sortir de la société (art. 822 CO).

4. Responsabilité

Les dettes de la société ne sont garanties que par l’actif social (art. 794 CO). Il s’agit d’une disposition de droit impératif. Ainsi, les créanciers de la société peuvent uniquement se retourner contre l’actif social de la société et non contre les associés. Le nouveau droit de la Sàrl a supprimé la responsabilité personnelle subsidiaire de l’associé pour le capital social non libéré. En revanche, le droit en vigueur prévoit que les associés sont tenus, dès le départ, de libérer (= verser le montant de) leurs parts sociales.

La responsabilité personnelle d’un associé peut exceptionnellement être engagée lorsqu’il manque à ses obligations, telles que prévues par le droit de la SA. D’une part, les associés qui manquent à leurs obligations, que ce soit dans leur fonction d’organe au sens formel ou dans une situation où ils agissent en tant que tel, peuvent engager leur responsabilité au sens d’art. 827, combiné avec les art. 752 ss. CO. D’autre part, la violation du principe de la bonne foi peut légitimer le fait qu’un associé soit rendu personnellement responsable, par exemple dans le cadre d’un Durchgriff (établissement de la transparence et de la réalité économique d’une entreprise).

5. Organisation

La loi prévoit qu’une Sàrl est composée d’une assemblée des associés (le pouvoir  suprême de la société), de gérants et d’un organe de révision, ce dernier organe n’étant, dans certains cas, pas obligatoire. Ainsi, conformément à l’art. 818, combiné avec l’art. 727a al. 2 CO, les très petites sociétés, soumises à une obligation de contrôle restreint, peuvent renoncer au contrôle moyennant l’accord de l’ensemble des associés (opting-out). Cette renonciation est uniquement possible lorsque l’effectif de la Sàrl ne dépasse pas dix emplois à plein temps en moyenne annuelle. Le chiffre déterminant à cet égard n’est pas le nombre d’employés, mais le taux d’engagement de toutes les personnes ayant conclu un contrat de travail avec la société. Les statuts peuvent prévoir d’autres organes, sans toutefois retirer aux organes susmentionnés leurs attributions légales. 

6. Transfert et perte de la qualité d‘associé

Après la fondation d’une Sàrl, il est possible d’en devenir un associé par voie de transfert (art. 786 ss. CO). Le transfert a lieu par voie de cession de parts sociales, qui requiert en principe l’approbation de l’assemblée des associés. Cependant, la loi accorde à la société une large liberté d’organisation. Les statuts peuvent  ainsi prévoir dans quelles conditions l’approbation doit être refusée. Il est même possible de renoncer à l’obligation d’approbation en tant que telle. Par ailleurs, les statuts peuvent exclure la cession de parts sociales. En cas d’exclusion de la cession ou de refus par l’assemblée des associés de donner son approbation, l’associé souhaitant céder ses parts sociales doit pouvoir sortir de la société, conformément à l’art. 822 CO. Il s’agit d’un droit impératif.

Les associés d’une Sàrl peuvent perdre leur qualité d‘associés. Ainsi, un associé peut être exclu ou sortir volontairement de la société. Ceci peut avoir lieu par le biais d’une action en justice s’il existe de justes motifs (art. 822 al. 1 CO) ou en vertu de dispositions statutaires (art. 822 al. 2 CO). En cas de retrait d’un associé, celui-ci a droit à une indemnité à hauteur du montant de la valeur réelle de ses parts sociales. Une autre règlementation peut cependant être prévue dans le cas d‘un droit de sortie préalablement fixé dans les statuts (par exemple une base de calcul, une indemnisation échelonnée, etc.).

7. Création et fin

La Sàrl est constituée par un acte passé en la forme authentique (art. 777 ss. CO). Dans cet acte, les associés déclarent fonder une société à responsabilité limitée. Ils établissent également les statuts et désignent les organes. Dans l’acte constitutif de la société, les associés souscrivent les parts sociales en indiquant leur nombre, la valeur nominale et leur prix d‘émission. Ils constatent que les parts sociales sont valablement souscrites, que les apports correspondent au prix total de l’émission et que les conditions légales et, le cas échéant, statutaires en matière de libération de l’apport ont été respectées. En outre, ils doivent mentionner l’éventuelle obligation statutaire de versements supplémentaires ou de prestations accessoires et constater que ces dernières seront prises en compte. Les différentes actions doivent être entreprises avant l’authentification. Une fois constituée, la Sàrl doit être inscrite au registre du commerce du lieu où se trouve son siège. Seule l’inscription au registre du commerce confère à la Sàrl sa capacité juridique.

La dissolution de la Sàrl est régie par les art. 821 ss. CO. Par conséquent, une Sàrl est dissoute en cas de survenance d’un motif de dissolution au sens de l’art. 821 CO. La dissolution peut notamment être décidée par l’assemblée des associés, mais la décision devra alors faire l’objet d’un acte authentique. De plus, chaque associé peut requérir du juge la dissolution de la société pour de justes motifs. La dissolution entraîne la mise en liquidation de la Sàrl. Le produit de la liquidation est réparti entre les associés. Chaque associé a droit à une part du produit de la liquidation qui soit proportionnelle à la valeur nominale de ses parts sociales (art. 826 CO). Cependant, il est possible de s’écarter de ces dispositions dans les statuts. 


